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Contexte 

La monoparentalité est de plus en plus courante dans l’Union européenne, où la plupart des parents isolés s’en 
sortent bien, en ce sens qu’ils travaillent, ne sont pas exposés au risque de pauvreté et ne se trouvent pas en 
situation de privation matérielle. Étant donné que la majorité des ménages monoparentaux sont dirigés par 
des femmes, cela constitue une petite avancée en matière d’égalité des sexes. Néanmoins, la probabilité de 
vivre dans un ménage à très faible niveau d’intensité de travail, exposé au risque de pauvreté ou en situation 
de privation matérielle est plus élevée chez les parents isolés que chez les couples avec enfants. Durant la 
période 2010-2018, la situation des parents isolés dans l’Union européenne s’est améliorée: pour cette 
catégorie de la population, les taux de privation grave de logement, de privation matérielle aigüe, de risque de 
pauvreté assorti d’exclusion sociale, et de très faible niveau d’intensité de travail ont diminué. En revanche, le 
taux de risque de pauvreté n’a, lui, pas changé.  

Objectifs  

Dans ce contexte, les objectifs de la présente étude sont les suivants: 
• décrire l’évolution de la situation des parents isolés dans l’Union européenne en s’appuyant sur les 

statistiques officielles; 

• analyser les ressources et l’emploi des parents isolés dans l’Union européenne, ainsi que les politiques 
sociales les concernant. L’étude décrit également les politiques destinées à ces personnes en Islande et 
en Norvège, afin de fournir davantage d’exemples concrets à suivre; 

• formuler des recommandations pour améliorer la situation des parents isolés dans l’Union européenne, 
en tenant compte de la pandémie de COVID-19 et de ses conséquences.  

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659870/IPOL_STU(2020)659870_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission FEMM, décrit 
l’évolution de la situation des parents isolés dans l’Union européenne (en s’appuyant également 
sur des données islandaises et norvégiennes). Elle analyse les ressources et la situation 
professionnelle de ces personnes, ainsi que les politiques sociales les concernant, et formule des 
recommandations pour améliorer leur situation, en tenant compte de la pandémie de COVID-19 
et de ses conséquences.  

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/659870/IPOL_STU(2020)659870_EN.pdf
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Conclusions 

Les parents isolés disposent aujourd’hui de davantage de ressources. Bien que la probabilité de devenir un 
parent isolé soit plus élevée chez les personnes peu diplômées que chez celles hautement qualifiées, le 
pourcentage de parents isolés avec un niveau d’éducation faible a diminué au fil du temps, tandis que celui des 
parents isolés avec un niveau d’éducation élevé a augmenté. En outre, notamment dans les pays du nord-ouest 
de l’Europe, les deux parents continuent de s’occuper de leurs enfants après la séparation ou le divorce, et de 
plus en plus d’enfants passent autant de temps avec l’un et l’autre des deux parents. Cette pratique de la garde 
alternée est associée à des résultats positifs, que ce soit pour le bien-être des enfants ou celui des parents.  

De plus en plus de parents isolés occupent aujourd’hui un emploi, et ils sont de moins en moins nombreux à 
vivre dans un ménage à très faible niveau d’intensité de travail. Néanmoins, par comparaison avec les familles 
biparentales, il est plus probable que cet emploi soit à temps partiel et temporaire. Pour un nombre croissant 
de parents isolés, avoir un emploi ne constitue pas une garantie contre la pauvreté. La pauvreté des parents 
isolés qui travaillent est moindre dans les pays où il existe une protection de l’emploi, des politiques actives du 
marché du travail, des congés rémunérés, des structures de garde d’enfants et une redistribution adéquate des 
richesses.  

À la suite d’une séparation, les responsabilités financières des parents envers leurs enfants sont réglementées 
par les politiques en matière de pensions alimentaires. Toutefois, dans de nombreux pays européens, ces 
politiques ne permettent pas de lutter efficacement contre la pauvreté des parents isolés et de leurs enfants. 
Cela est dû, entre autres, à la diversité des familles et à la grande complexité qui en résulte, ainsi qu’à 
l’interaction de ces politiques avec les prestations soumises à des conditions de ressources. La garantie d’une 
avance pour le versement des pensions alimentaires permet de lutter efficacement contre la pauvreté des 
parents isolés et de réduire les retards de versement. En cas de séparation, dans la plupart des cas, les 
deux parents peuvent conserver la garde (qu’ils avaient déjà avant la séparation), ce qui laisse supposer que les 
grandes variations, en Europe, dans le pourcentage des enfants en garde alternée sont liées à d’autres facteurs. 
On peut citer, entre autres, les normes nationales relatives à l’éducation des enfants et les différences dans 
l’application de la législation sur la garde parentale en ce qui concerne, notamment, les projets parentaux ou 
la présomption légale de garde partagée.  

L’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE) est la politique clé pour promouvoir l’égalité entre les femmes 
et les hommes sur le marché du travail, favoriser l’emploi des parents isolés et empêcher que des enfants 
grandissent dans la pauvreté, avec les répercussions négatives que cela implique. Néanmoins, une application 
hiérarchisée de cette politique en fonction de la classe sociale la rend inefficace à aider pleinement les enfants 
et les familles qui en auraient le plus besoin. L’accès aux services d’EAJE est plus équitable dans les pays qui 
financent entièrement ou partiellement l’EAJE, garantissent une place pour chaque enfant, assurent une 
éducation et un accueil de qualité, et demandent moins de paiements directs aux parents. Dans la plupart des 
pays européens, les parents isolés consacrent une part plus importante de leur revenu à la garde des enfants 
que les familles biparentales. Le congé parental rémunéré peut favoriser l’emploi des parents isolés et réduire 
leur risque de pauvreté, tandis que le congé parental pour les pères permet un meilleur équilibre entre les 
hommes et les femmes dans l’exercice de la parentalité, qui se maintient même en cas de séparation des 
parents. Afin que les pères prennent un congé parental, celui-ci doit être non transférable, bien rémunéré et 
flexible. Or, dans l’Union européenne, plus d’une femme active sur dix et un homme qui travaille sur huit ne 
sont pas éligibles aux congés rémunérés légaux, en partie en raison de la précarité de leur emploi.  

Les prestations familiales constituent peut-être la forme de redistribution des richesses la plus efficace pour 
lutter contre la pauvreté des parents isolés, mais aussi des familles à moyens revenus. Si les prestations 
familiales prennent la forme d’avantages fiscaux, il est possible que des familles à revenus élevés perçoivent 
plus d’aides que les familles à faibles revenus, ce qui nuit au potentiel de réduction de la pauvreté de ces 
prestations. Dans la majorité des pays européens, les prestations familiales ont diminué par rapport au salaire 
moyen. Les périodes de chômage peuvent s’avérer particulièrement difficiles pour les parents isolés, car ils ne 
peuvent pas se reposer sur un deuxième apporteur de revenu. Les allocations de chômage ont baissé dans une 
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faible majorité des pays européens et, dans la plupart d’entre eux, elles ne dépassent pas 75 % du salaire 
journalier de référence. La protection du revenu minimum des parents isolés s’est dégradée: elle est désormais 
largement inférieure au niveau de risque de pauvreté dans l’ensemble des pays européens, à l’exception de 
Chypre.  

Il est encore très difficile d’estimer les conséquences économiques et sociales de la pandémie de COVID-19 
pour les parents isolés. Les résultats de recherches récentes et les leçons tirées des précédentes crises 
économiques ont permis d’identifier trois facteurs de risque pour cette catégorie de la population: la fermeture 
des écoles peut s’avérer particulièrement compliquée pour les parents isolés et leurs enfants; étant donné que 
les parents isolés travaillent dans des secteurs de l’économie fortement touchés par la crise et qu’ils ne peuvent 
pas se reposer sur un deuxième apporteur de revenu, leurs pertes de revenus risquent d’être plus difficiles à 
compenser; enfin, une période d’austérité qui succèderait à la crise pourrait leur nuire de manière 
disproportionnée. Avant la pandémie de COVID-19, les niveaux de protection sociale des parents isolés étaient 
déjà inférieurs à ceux d’avant la récession de 2008.  

L’Union européenne n’a qu’une influence limitée sur les politiques nationales, en particulier celles qui 
concernent les parents isolés. Néanmoins, elle a gagné en influence dans les domaines de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, notamment pour ce qui est de l’emploi et de la protection sociale. Elle s’est engagée à 
promouvoir l’emploi et à réduire la pauvreté dans sa stratégie Europe 2020, a confirmé cet engagement dans 
le train de mesures sur les investissements sociaux et l’a désormais clairement intégré au socle européen des 
droits sociaux, avec pour premier résultat tangible la directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée.  

Une analyse d’ensemble des politiques européennes relatives aux parents isolés a donné lieu à d’importantes 
critiques. L’intégration européenne serait liée à une hausse des inégalités économiques dans les États 
membres, en grande partie à cause des limites de dépenses et de la discipline budgétaire imposées par le 
Semestre européen, qui mettent à mal l’État providence. L’égalité entre les femmes et les hommes aurait été 
encouragée avant tout dans un objectif de croissance économique et n’aurait pas été pleinement prise en 
compte. Enfin, selon un argument de longue date, la croissance de l’emploi au sein de l’Union européenne ne 
permettrait pas, à elle seule, de réduire la pauvreté. Cette étude a montré que, bien que moins de parents isolés 
soient peu qualifiés, qu’ils soient moins nombreux à vivre dans un ménage à très faible niveau d’intensité de 
travail, plus nombreux à travailler et qu’en cas de séparation, les deux parents soient davantage impliqués dans 
l’éducation de leurs enfants, dans l’Union européenne, le taux de risque de pauvreté n’a pas diminué pour cette 
catégorie de la population. Aujourd’hui, les marchés sont source de précarité et d’inégalités, tandis que la 
couverture sociale, et en particulier le niveau de protection du revenu minimum, sont devenus inadaptés ou se 
dégradent.
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